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CONCILIER RISQUES COLLECTIFS 
ET DÉCISIONS INDIVIDUELLES
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Les débuts de la pandémie de SARS-CoV-2 (ou Covid-19) ont vu se multiplier les appels
à la « responsabilité individuelle », en commençant par de fortes demandes (voire une
obligation dans certains pays, dont la France) à rester chez soi autant que possible, au
début du printemps 2020, avant qu’il ne soit obligatoire de porter un masque dans les
lieux publics (et fermés ?) au cours de l’été. En paraphrasant Coluche : « Dire qu’il suffirait
que les gens restent chez eux pour qu’on puisse sortir... » Cet appel à la responsabilité de
chacun est lancé au nom de tous et pour le bien de tous, en venant symboliser cette soli-
darité toute particulière que nous rappelle la pandémie : le risque que je choisis de courir
ne concerne pas seulement ma personne mais constitue aussi un risque pour ceux qui 
m’entourent. Pour le formuler en termes probabilistes, McKendrick [1926] affirmait : 
« La probabilité d’occurrence augmente avec le nombre de cas existants. » Assez intuitive
a priori, cette conception de la responsabilité individuelle va en réalité à l’encontre de la
conception classique en économie : l’individu rationnel (et responsable) fait des choix le
concernant et ne concernant que lui. Le bien collectif se déduit par sommation des utilités
individuelles, indépendantes les unes des autres. Seulement voilà, avec l’épidémie se crée
une interdépendance des utilités qui fait que le bien-être d’untel, qui choisit de ne pas 
porter de masque, peut nuire à la santé et donc à l’utilité de beaucoup d’autres personnes.
Comment penser alors en termes économiques cette « responsabilité individuelle » dans le
contexte de l’épidémie ?
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Des préférences individuelles
au bien-être collectif

L’
hypothèse centrale de la théorie écono-
mique du comportement est que chacun
est capable de classer, par ordre de préfé-
rence, toutes sortes de choix qui lui sont

proposés. Et si je dois choisir entre deux possibilités,
je choisirai systématiquement celle que je préfère.
Comme le montre Mas-Colell et al. [1995], une sim-
ple hypothèse de continuité des préférences se traduit
alors par l’existence d’une fonction d’utilité indivi-
duelle reflétant ces préférences. Cette approche pourrait
suffire dans l’état de nature de Jean-Jacques Rousseau,
lorsque l’homme est imaginé vivant en solitaire. 
Mais en société il convient d’être plus réaliste et de
tenir compte des interactions entre les individus.
Organiser la vie en société, en favorisant la coopération
et en cherchant à assurer un bien-être collectif, ne
peut en effet se faire en se contentant de comprendre
le bien-être individuel. Pour reprendre un exemple de
Jean-Jacques Rousseau, plusieurs chasseurs ont intérêt
à collaborer pour traquer un cerf, car aucun chasseur
ne saurait y arriver seul (2) [Rousseau, 2012]. La pre-
mière difficulté est donc d’assurer une collaboration
pour la chasse, mais aussi et surtout, si un cerf est tué,
se pose le problème de la répartition de la viande. 

Tout au long du XVIIIe siècle, Francis Hutcheson
et Adam Smith en Angleterre, Jean-Charles de Borda
et Nicolas de Condorcet en France ont tenté de 
formaliser cette notion de « bien-être collectif », en
montrant qu’elle comportait malheureusement de
très nombreux paradoxes, en particulier quand il 
s’agit du bien-être d’une nation. À la même époque,
Kant formalise l’impératif catégorique : « Agis uni-
quement d’après la maxime qui fait que tu puisses
vouloir en même temps qu’elle devienne une loi 
universelle. » Autrement dit, avant de prendre une
décision pour agir, il convient de se demander ce qui
se passerait si tout le monde agissait de cette manière.
La rationalité de l’individu se doit d’être collective et
de prendre en compte l’humanité dans son ensemble.

Dans sa lecture de Kant, Arendt [1991] met en 
avant le sensus communis, ce sens commun à tous les
hommes et qui rattache le jugement de chacun « à la
raison humaine tout entière ». Penser par soi-même
devient alors « penser en se mettant à la place de tout
autre », dans ce qu’elle appelle une « mentalité élargie ».

Tocqueville quant à lui renverse les termes de 
l’équation. Dans les pays démocratiques, selon lui, on
ne peut plus mettre en avant la valeur du sacrifice de
soi : il faut pouvoir démontrer que « l’homme en 
servant ses semblables se sert lui-même [...]. Aux
États-Unis on ne dit presque point que la vertu 
est belle. On dit qu’elle est utile ». Cela implique
cependant de « petits sacrifices », consentis car ils se
révèlent bénéfiques pour celui qui les consent.
Tocqueville [1981] exhorte alors ses lecteurs à agir
dans leur intérêt « bien entendu », c’est-à-dire en
tenant compte de l’intérêt de tous.

Cette rationalité collective est en réalité une 
pratique habituelle au sein de petits groupes, comme
la famille. Il n’est pas rare, en effet, de mettre de côté
son intérêt personnel pour le bien de la famille. Mais
elle est plus complexe à mettre en œuvre au sein d’un
groupe plus important, plus hétérogène, voire plus
abstrait. 

� Le passager clandestin contre les
intérêts communs

La vision résolument optimiste de Tocqueville
consiste en effet à croire que si tous les membres d’un
groupe ont des intérêts communs, alors chacun va
agir pour les atteindre, puisqu’il s’agit aussi de son
propre intérêt. Un contre-exemple bien connu est
celui du réchauffement climatique : collectivement,
l’intérêt de tous est la réduction des gaz à effet de serre
au niveau mondial ; mais, individuellement, chaque
pays a la tentation de retarder la mise en place de
mesures qui pourraient pénaliser son économie, en
espérant toutefois bénéficier d’actions précoces de pays
voisins. C’est le principe du passager clandestin : il y
aurait un bénéfice collectif à tirer d’une coopération,
mais les individus ont davantage d’incitations à 
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chercher à profiter de la « coopération » des autres. En
termes économiques, ils cherchent à avoir une presta-
tion sans en assumer les coûts.

Ce problème, largement étudié dans Olson [1965],
est classique pour la majorité des « biens publics (3) »
qui satisfont deux caractéristiques : être non rival et
non excluable, c’est-à-dire dont la consommation par
les uns ne diminue pas la quantité disponible pour les
autres et dont on ne peut par ailleurs restreindre 
l’accès. Axelrod et Hamilton [1981] expliquaient que
la coopération nécessaire à la promotion de biens
communs ne dépendait pas forcément d’une forme
d’altruisme, mais plus simplement d’une réciprocité
entre les agents, basée sur une coopération condition-
nelle : ils coopèrent s’ils pensent que les autres vont
faire de même. Plusieurs études tendent à prouver
que la majorité des gens fonctionnent de la sorte 
mais que leur comportement est très sensible à leurs
croyances, d’où l’importance de maintenir leurs
convictions en matière d’égalité (ou d’égalitarisme) :
tout le monde doit coopérer, personne ne doit béné-
ficier d’un traitement de faveur. Fehr et Fischbacher
[2004] ont ainsi montré qu’il suffit d’une petite 
proportion de passagers clandestins pour provoquer
une rupture (4) de la coopération. Cela explique 
probablement les diverses normes injonctives autour
de la « distanciation sociale » assurant qu’une personne
qui resquille sera sanctionnée de manière exemplaire.
En effet, comme le soulignent Brito et al. [1991] à
propos des vaccins, même si l’obligation de vacciner
est sous-optimale, elle peut être nécessaire si la propor-
tion de gens prêts à se porter volontaires est en dessous
du seuil nécessaire à l’immunité de la population dans
son ensemble.

� Le cas de la vaccination

La vaccination est en fait un exemple presque 
parfait de ce problème de passager clandestin, via la
notion d’immunité de groupe. Plus le taux de per-
sonnes immunisées augmente dans un groupe, plus le
risque pour une personne non immunisée de rencon-
trer une personne infectieuse diminue, et, au-delà
d’un certain seuil (de l’ordre de 80 % pour la plupart

des maladies, comme la coqueluche, la variole, la
polio, etc.), il devient impossible pour la maladie 
de se maintenir dans la population et elle finit par
disparaître. Pour les maladies contagieuses bénéfi-
ciant d’un vaccin, il est donc souhaitable au niveau
collectif que 80 % de la population soit vaccinée ;
mais si la vaccination a des effets secondaires consé-
quents, il peut être rationnel au niveau individuel de
ne pas vouloir être vacciné. 

Deux aspects importants entrent alors en jeu : la
perception propre du risque et la croyance dans le
comportement face au risque des autres membres de
la communauté. Avoir une minorité de passagers
clandestins (disons moins de 20 %), parce qu’ils 
pensent les risques trop grands pour eux-mêmes, n’est
pas problématique. Mais si la perception des risques
change, on peut observer la rupture de l’équilibre, et
l’immunité de groupe n’existe plus, une trop grande
proportion décidant alors de jouer les passagers 
clandestins. Aussi, la confiance dans l’autorité est
essentielle, comme le rappelait Charpentier [2020].

L’immunité collective fonctionne grâce à un contrat
social implicite : ceux qui sont médicalement capa-
bles de se faire vacciner doivent se faire vacciner. La
contrepartie est que les personnes qui ne souhaitent
pas respecter ce contrat devraient s’engager à ce que
leurs actions n’entraînent pas de coût supplémentaire
pour ceux qui le respectent, en particulier en s’impo-
sant une forte distanciation sociale, en évitant les lieux
publics, de manière à ne pas contaminer des personnes
ayant de faibles défenses immunitaires et qui sont, elles,
dans l’obligation de compter sur l’immunité collective.

Les pandémies et leurs
réponses individuelles

C
omme le disait Daniel Kahneman dans
Konnikova [2020] : « People, certainly
including myself, don’t seem to be able to
think straight about exponential growth.

What we see today are infections that occurred 2 or 
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3 weeks ago and the deaths today are people who got
infected 4 or 5 weeks ago. All of this is I think beyond
intuitive human comprehension. » Le fait d’adopter
une attitude de passager clandestin et de ne pas
respecter les contraintes de distanciation sociale tient
peut-être simplement au fait qu’on ne comprend pas
ce qu’est une croissance exponentielle : on ne mesure
pas vraiment l’impact de sa propre contagion sur le
groupe dans son ensemble. 

Ce point a été montré dans Lammers et al. [2020]
à partir de l’interprétation du nombre de reproduc-
tion de base R0 des modèles épidémiologiques. Le R0

correspond au nombre moyen de personnes qu’une
personne contagieuse peut infecter : il constitue ainsi
une visualisation de la contagiosité d’un individu sur
son entourage. Avec un R0 de 1, la pandémie est en
croissance linéaire. Mais s’il excède 1, la croissance est
exponentielle. Avec un R0 de 1,5, 4 personnes vont
en contaminer 6 autres, qui à leur tour vont en conta-

miner 9 autres, etc. En une quinzaine d’itérations, 
1 750 personnes seront contaminées. Avec un R0
de 2, ces 4 individus auront contaminé plus de 
130 000 personnes (soit 75 fois plus), en une quin-
zaine d’itérations ! Autrement dit, alors qu’au niveau
de l’individu spécifique l’augmentation est à peine
perceptible (il contamine 2 personnes au lieu de 1,5
en moyenne), l’effet collectif est, lui, extrêmement
important et difficilement concevable.

De nombreuses études en science du comporte-
ment ont montré que nous sommes davantage 
sensibilisés face à une seule personne identifiable
qu’en étant noyé sous une avalanche de chiffres. Ce
serait alors par l’exemple que l’on pourrait se
convaincre mutuellement de coopérer pour le bien
commun. Le port du masque facial est intéressant,
car si des sondages ont montré qu’une majorité des
gens portaient un masque pour se protéger, les
masques ont surtout pour effet de protéger les autres
personnes d’une transmission asymptomatique du
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Figure 1 - Nombre de personnes contaminées par 1 personne après 1, 3, 5, 7, 9 itérations, pour différentes valeurs de
R0 (entre 1,8 en haut à gauche et 2,4 en bas à droite). 

Source : auteurs.
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SARS-CoV-2. Il présente aussi l’avantage de rendre
visible la nouvelle norme sociale et d’impliquer 
activement tous les membres de la communauté. 
En devenant un symbole de la solidarité, le port du
masque engage ainsi la coopération de chacun. À 
l’inverse, les photos de personnes à la plage ou dans
les parcs publics qui ne respectent pas la distanciation
sociale ont probablement eu un impact préjudiciable
en termes de changement de comportement.

Les débats autour des applications de traçage sont
un autre exemple frappant de la difficulté à faire
accepter la coopération. Comme pour le masque,
elles sont présentées le plus souvent comme permet-
tant d’être alerté si l’on a été en contact avec une 
personne contaminée, donc comme un moyen de se
protéger soi-même ; beaucoup plus rarement est mise
en avant la possibilité de prévenir autrui de sa propre
contamination, parfois un inconnu qu’on ne pourrait
jamais alerter sans l’application. De plus, alors qu’elles
étaient recommandées par de nombreux épidémiolo-
gistes [Di Domenico et al., 2020 ; Ferguson et al., 2020 ;
Ferretti et al., 2020], elles ont été dénoncées soit
parce qu’elles porteraient atteinte à la liberté indivi-
duelle, soit parce qu’elles présenteraient des dangers de
détournement. Dans une importante contribution,
des experts en cryptographie ont ainsi tenté d’alerter
l’opinion publique sur les possibles usages malveillants
de ces applications ; au travers d’une quinzaine
d’exemples qui cherchent à marquer l’imagination, ce
n’est plus le passager clandestin qui est mis en avant
pour saper la coopération mais l’individu franche-
ment malveillant qui chercherait à nuire à ses voisins
[Vuillot et al., 2020].

De la place de la 
liberté individuelle

D
ans les débats sur la vaccination, et plus
récemment sur le port du masque, l’argu-
ment de la liberté de choix est souvent
avancé par les opposants, laissant croire

que l’exercice de la liberté se ferait sans contraintes.
Comme le note Frankfurt [2003], la plupart des 
religions limitent le comportement d’une personne
dans la mesure où elle agit en accord avec les préceptes
de son dieu ou de son Église. Dans un contexte plus
laïque, Jean-Jacques Rousseau affirmait que « l’obéis-
sance à la loi qu’on s’est prescrite est liberté ». Car le
concept de liberté s’accompagne toujours de la notion
de responsabilité : je suis libre lorsque deux condi-
tions sont réunies. Premièrement, j’ai la capacité
d’agir (ou de ne pas agir) d’une manière particulière
et, deuxièmement, j’accepte la responsabilité de mes
actes. Quand je refuse de porter un masque en période
de pandémie, j’accepte la première condition mais
rejette la seconde. Autrement dit, j’affirme mon droit
d’agir, ou de ne pas agir, mais je le fais de manière à
refuser d’accepter toute responsabilité pour les consé-
quences que mes actions (ou inactions) peuvent
entraîner... pour les autres. Comme l’affirmait
Friedrich Hayek : « La liberté ne signifie pas seule-
ment qu’une personne a le droit de choisir et qu’elle
porte le fardeau de ses choix, mais aussi qu’elle doit
assumer les conséquences de ses actes, pour lesquels
elle sera félicitée ou blâmée. Liberté et responsabilité
sont indissociables. »

L’assurance comme 
réponse collective ?

D
ans le contexte de la santé, Wikler [2002]
affirmait de la même manière : « If people
know they are taking risks but accept them
as the price of pursuing goals to which they

assign higher priority, then it is not the business of
public health to insist that health be valued above all. »
Si ce précepte peut valoir pour l’assurance santé 
classique, il est plus difficile à appliquer à l’épidémie ;
comme expliqué plus haut, dans les maladies conta-
gieuses, le choix individuel de prendre un risque se 
répercute sur le reste de la collectivité. Les conséquences
de mes actes vont au-delà de ma seule personne. De
plus, la logique assurantielle de couverture de l’aléa
grâce à la mutualisation fonctionne mal dans le cadre
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de l’épidémie ; on est dans le cas classique d’un risque
systémique où les individus et leurs risques ne sont pas
indépendants. En réalité, la contagion met en avant
une solidarité d’un autre ordre que celle promue par
l’assurance [Barry 2020]. Il s’agit d’une interdépen-
dance où le comportement de l’un impacte le risque de
l’autre et qui exige, pour être contrôlée, la coopération
de tous. Penser collectivement, c’est donc finalement
adopter des valeurs de solidarité et de coopération.

Notes

1. Programme de recherche pour l’appréhension des risques
et des incertitudes.

2. Comme le rappelle Skyrms [2004], ce dilemme de chasse
au cerf est aussi appelé jeu de l’assurance, en théorie des
jeux et de choix sociaux.

3. On pourrait aussi penser aux « biens communs », qui
sont des biens en capacité limité. Le SARS-CoV-2 a montré
que le système de santé pouvait être saturé, ce qui en fait dès
lors un bien rival.

4. Mathématiquement, cette rupture est intéressante, car on
peut alors voir la vaccination comme un jeu non linéaire
de bien public, comme le font Lim et Zhang [2020].
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